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Avis aux professeurs 
de générosité 

(D'UN RÉDACTEUR SPÉCIAL.) 

PARIS, 8 DÉCEMBRE (Minuit ) . 

Le point de vue du Gouvernement tran
sats dans la question des réparations a 
été défini dans une note qui a été remise 
par nos ambassadeurs dans toutes les capi
tales intéressées. Une mise au point s'im
posait, en effet, devant la campagne 
menée à rétranger contre la politique de 
la France, campagne qui a pris le double 
aspect de l'intimidation morale et de la 
pression financière. 

Dans cette note, le Gouvernement fran
çais affirme le caractère sacré de la dette 
des réparations. Ht nous ne nous dérobons 
pas à tout arrangement qui tiendrait 
compte de nos propres besoins financiers 
et ne comporterait aucune violation des 
traités signés par l'Allemagne, nous ne 
voulons pas méconnaître l'esprit du plan 
Young. Nous affirmons qu'une modifica
tion de ce plan n'est possible que considé
rée simultanément avec une réduction des 
dettes mter-gouvernententales. Quant aux 
dettes commerciales du Reich, il n'y 
aucune raison pour leur accorder un droit 
de priorité sur les paiement des répara 
tions. 

De quoi s'agit-il en définitive T De res
taurer le crédit du Reicb. Or, cette res
tauration n'est possible, selon nous, que 
si la bas* même de la confiance, c'est-à 
dire la croyance dans le caractère sacré des 
conventions internationales, n'est pas 
ébranlée. Pour la même raison, nous ne 
voulons pas que l'on confonde tout non 
veau moratoire qui serait accordé à l'Aile 
magne avec les dispositions du plan 
Young. Au surplus, il n'v a aucune preuve 
que l'Allemagne ratera toujours insol 
vable. 

Telle est, clairement exposée, la thèse 
française. Le Gouvernement a jugé bon 
de la faire connaître à tous les pays inté 
ressés pour couper court aux manœuvres 
qui se dessinaient un peu partout. L'atmo
sphère d'inquiétude est celle qui favorise 
le mieux les entreprises comme celles qui 
étaient dirigées contre nous. Cette atmo
sphère, il fallait l'assainir. 

Déjà, les Anglais renonceraient, si l'on 
en croit certains bruits qui proviennent 
d outre-Manche, à réclamer un règlement 
complet et définitif (nous sommes payés 
pour savoir ce que cela signifie) des répa

rtions, et te contenteraient d un règle
ment, provuou*. La-Mièse M la fiance 4 . W ' '""i "s tTOUPfmtns 'onsiaera-
qm a pour elle le bon sens et le bon droit, « * « < " * • " **" » * " « • " "M'" ** memf 

i pour 
imposerait donc à l'attention de nos an 

riens alliés. 
L'Allemagne, certes, en montrera de la 

déception. Le chancelier Briining s'ingénie 
ai tuellement à apaiser l'inquiétude que le 
monde éprouve à l'égard de son pays en 
désavouant Hitler et en prenant des 
décrets propres à soulager les finances du 
Ketch. Il espère recevoir le prix de ses 
efforts sous la forme d'un coup d'épongé 
passée sur l'ardoise des réparations. Sous 
ne pouvons nous offrir le luxe dun tel 
geste. Que les Anglo-Saxons, professeurs 
de générosité, donnent l'exemple. 

R... 
• 

POUR LE VOTE DES FEMMES 

P a r i s . 8 décembre . — Le groupe 
f é m i n i s t e d o S é n a t s 'est réuni sous la 
prés idence de M. Louis Mart in. Il a 
d é c i d é i l 'unan imi té de d e m a n d e r 
l ' inscript ion t l 'ordre du jour du Sénat , 
pour une prochaine séance , de la dis 
c u s s i o n d e la proposi t ion de loi rela
t ive au r o t e de s f e m m e s . 

Extrait 4(4 Minute» du Greffa du Tribunal 
eleil da prami4ra inttanee de Lille. — Le 
nommé Six Raymond, 2 7 ana, cultivateur, de
meurant 6 etoyeUee-lee-Beciln (Nord). Sont* 
I l l l tanal . s été condamné par Jugement ron-
tr*dic4ohr*. d»ve*n déflnitif. du Tribunal cor 
rectlonatl de Lille., en data du 16 novembre 
1931. 4 an mol* d'emprisonnement avec aur
ais 4t denx états ( r u e s d'amende, pour faltl-
aeatloB *• lait par addition d'eau dani la 
proportion 4» 25 % et par écréma** dani 'a 
même proportion da 25 %. environ, pour mlae 
en vast* ** l»tt ainsi fslxiaé et pour trompait* 
iur 1* qualité de la marohandiee vendue . 
délit* commit I* » Mût 1931 à Noy*ll*4-le*-

Le Tribunal né qu 
ton ju»*m*nt »*rait par extrait, en première 
par*, inaéré *nx trait du condamné dant Ie« 
journaux < I/Ecko du Nord a. e La Dépêche » 
et 1* « Journal de Boubaii » tant touteloit 
qu* 1* e**t 4* ehaqne intertion puitt* excéder 
deux e*nt* tr»*et. et afScM au nombre de 
deux exwmpvairei dan» la commune d* -Voyel-
lealee-Beelia, dont un 6 la porte du domicil* 
d* Six *t l'aalr* 6 la porte de la Mairie, avec 
do/ana* pendatt-t une durée de eept jourt d'en-
1/tvtr Ma dit** afaeriei. Le tout par application 
«Va* article* 1. 3 et 7 de la loi du 1 " août 
1905. du décret du 25 mare 1924 *t de» 
articrat 165 *t 194 d* Code d'instruction crl-
minalle. — V* : pœir le Procureur de la Répu
blique : 0 . Bomet. — Po*r 
le Gre*Ti*r : Wacrenier. 

LETTRE DE BRUXELLES 

Écoles civiques 
et nationales 

(DE NOTRE CORRESPONDANT PARTI LIER.) 

BRUXELLES. 8 DÉCEMBRE 19)1. 

L'opinion publique continue d'être agi
tée par la déclaration de guerre des socia
listes à l'école libre. L E PEUPLE en est 
réduit, devant l'hostilité de la grande 
majorité de la nation, à proclamer que les 
socialistes n'en veulent pas à la liberté 
d'enseignement ; qu ils n'en veulent 
qu'aux subsides. Comme si supprimer les 
subsides n était pas étrangler la liberté 
scolaires des petites gens. Les riches et les 
bourgeois peuvent se payer leurs écoles 
Les travailleurs ne le peuvent guère. Alors 
c'est l'Etat qui doit les aider à avoir leurs 
écoles comme il les aide pour leurs pen
sions de vieillesse, leurs assurances socia
les, leurs allocations familiales, etc. 

L'école est tout aussi nécessaire à l'ou
vrier que la mutualité et le syndicat ; et 
de même que l'ouvrier doit être libre de 
choisir sa mutualité et son syndicat, il 
doit être libre de choisir son école. C'est 
élémentaire, et c'est ce que l'opinion pu
blique comprend de plus en plus. 

Le drecteur de La iuiMWL UBfcKAU. 
revient d'ailleurs sur ce point, ce matin 
même. « / / nous importe peu, dit-il, que 
l'on subventionne ou non les écoles libres. 
Ce qui nous importe, c'est que dans toutes 
les écoles belges, on élève les enfants dans 
le culte de la patrie ; c'est qu'on apprenne 
aux élèves à aimer la Belgique, à respec
ter le drapeau national, à honorer la BRA
BANÇONNE, à vénérer la mémoire des héros 
qui sont morts pour que notre pays rede
vienne indépendant et libre. Publiques ou 
privées, olliaelles ou conlessionmàles. les 
écoles de Belgique, pour être dignes de la 
sollicitude de l'Etait, doivent avant tout 
inculquer aux enfants les principes de la 
morale civique et du patriotisme. St elles 
le font, nous ne voyons aucun inconvé
nient à ce que l'Etat se montre généreux 
à leur égard. Si elles ne le font pas, nous 
proposons qu'on supprime toutes les sub
ventions dont elles bénéficient. » 

fe ne pense pas que les catholiques s'in
surgent contre ces déclarations, le ne 
pense pas qu'un seul groupement qualifié 
du parti catholique y fasse opposition. Au 
point de vue du civisme et du patriotisme, 
les catholiques n'ont rien à envier aux 
autres partis. Qu'il y art dans leurs rangs 
de< illuminés et des brebis galeuses, hélas ! 
nul n'y contredira. Le parti libéral et le 
parti socialiste en sont-ils indemnes T C'est 
le lot de tous les groupements considéra-

Paris-] jascar et retour 
' ,J* "' ' «HWtHTHfrtH nvtotot ) 
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de mauvais chefs. Toutes les tondions 
sociales dans tous les pays en souffrent. 
C'est le sort commun de l'humanité. 

Mais ces exceptions regrettables ne font 
rien et ne peuvent rien contre l'ensemble. 
Et il serait aussi injuste de dire que tou
tes les écoles catholiques sont indignes 
parce qu'il y en a quelques-unes conta
minées, que de prétendre qu'il n'y a pas 
d'excellents, d'honnêtes et de vaillants 
journaux, parce qu'il y en a quelques-uns 
qu'on ne toucherait même pas avec des 
pincettes. 

La nouvelle intervention de LA FLANDRI 
LIBÉRALE dans la question des subsides 
montre avec quelle ardeur l'opinion pu
blique se passionne pour la lutte impru
demment soulevée par le Congrès socia
liste. 

S... 

. Un pseudo prince persan 
escroque plus dun million 

Taris . 8 d é c e m b r e . — l i e s Inspec
teurs de police ont arrêté UD Persan , 
se d i sant le prince Sultanoff Kerim-
Heck. né le 24 d é c e m b r e 1881). .1 
B a k o u , a l i a s Su l tan Zadek-Mér im. ué | 
le 1 8 mal 1 8 8 9 . â Taur ls ( P e r s e ) . Cet 
Individu, e scroc in ternat ional , é ta i t 
IVbjet de plus ieurs p la intes é m a n a n t 
de n é g o c i a n t s de Par i s , dont l 'un, e n 
1 irticnller, subit un préjudice de plus 
de 3 0 0 . 0 0 0 francs . 

I-e m o n t a n t de s escroquer ies c o m 
m i s e s par Sultanoff parait dépasser 
u*> mil l ion de francs . Le P e r s a n la i s -
•a i t croire i l ' ex i s tence d'un crédit 
formidable et présentai t a s e s v ict i 
m e s , à l 'appui de s e s dires , de n o m -
btenx d o c u m e n t s f a n t a i s i s t e s s e m 
blant prouver qu'il é ta i t propriétaire 
d es pr inc ipaux terra ins p é t r o l i è r e s de 
la région de Bakou et qu'il deva i t rece
voir i n c e s s a m m e n t nn v e r s e m e n t de 
.'tpt mi l l ions , fruit de leur explo i ta 
tion : qu'il d isposai t d'une c r é a n c e de 
3 4 mi l l i ons de francs sur le gouver 
n e m e n t d'un Etat oriental , pour l lvrai-
sen d'armes . 

13 QOatTlÛlltE rtlIUullCu 

de neîresse en Allemagne 
Berl in, s, décembre . — Le président 

du lteiclt a sijjné. cet après-midi , la 
rp al ri me grande ordonnance de dé
n o t e é laborée par le g o u v e r n e m e n t 
de M. Hriiiiinjr. Ce d i c u m e n t qui sera 
1 ut*Ré. ce suit-, iM-i'iipera la ouas i to ta
l ité de s jouruuilx de demain , i l coui-
v i r t e quarante-sept pages du « Journal 
Officiel » a l l e m a n d . 

Comme les ordonnances antérieure», 
l ' i .rdonnance d'hiver comprend une 
accumulat ion de mesures touchant A 
peu près n tous les domaines . Il e«t 
ci pendant a i sé d'eu d é c a p e r la l igne 
c< ncralc : c'est un document do défla
tion. 

Toute s ses d i spos i t ions d'ordre 
financier ne tendent qu'a nn seul b u t : 
eu fa i sant baisser les prix, l es sa la ires . 
I» taux de l ' intérêt, a u g m e n t e r le pon
t o n d'achat du mark et par II, a t t e 
n t e r la tens ion monéta ire qui é trang le 
';: vie économique a l l emande . 

Cet te pol i t ique a quelque chose 
d'i érolque. l'ait-on remarquer, car e l le 
impose au\- m a s s e s a l l e m a n d e s en m e 
d'itn bien ultérieur espéré de s sacri
fices immédia t s . _ t l è s r é e l s : c'est prq-
c l â m e n t t o u s " i ô s ' j o u r n a u x l'effort 
• n p r e m e du peuple .a l lemand. Il faut 
q n e . l e monde le comprenne et v ienne 
A son aide . 

La crise économique 
dans la Sarre 

En allumant son poêle 
avec du pétrcle, 
une ménagère 

est brille vive à Ro^aix 

Un orgue électrique à l'église de Villemombh 

Paris . 8 décembre . — M. Pierre 
Laval , prés ident du Consei l , a réuni 
ce m a t i n d a n s son Cabinet , M.M. 
IVl lune . m i n i s t r e des T r a v a u x p u b l i c s : 
Gignoux, sous - secré ta ire d'Etat A la 
prés idence du Conse i l : Morlze. dé légué 
français A la Commiss ion de gouver
nement de la Sarre : (Jilliot. d i r e c t e i r 
•Tfnéral dos m i n e s au min i s tère de s 
Travaux publ i c s : Matiolére. v ice-pré
s ident , et Gui l laume, directeur général 
des m i n e s d o m a n i a l e s : Bargeton . sous-
ihrecteur au minis tère des Affaires 
c'iran-géres. 

Au cours de ce t t e conférence 'a 
s i tuat ion créée d a n s la Sarre par la 
crise économique a é té e x a m i n é e . Vu 
certain nombre de mesures ont é té 
e n v i s a g é e s pour réduire a u t a n t que 
possible les c o n s é q u e n c e s de c e i l e 
(î-.se. n o t a m m e n t en ce qui concerne 
le c h ô m a g e d a n s les m i n e s domania l e s 

• ' — 

Les sursis d'expulsion 
pour les locataires 

commerçants 
Les 2 2 4 as soc ia t i ons de proprié-

c u r e s de province e t de la banl ieue 
paris ienne, aff i l iées A l 'Cnlon de la 
propriété bât ie de -France , ont protes té , 
auprès du S é n a t , contre la proposit ion 
Je loi votée , le 24 n o v e m b r e , par In 
r h a m b r e de s députés , qui accorde un 
surs i s d'expuls ion jusqu'au 1 " Juillet 
11132. A tous les locata ires c o m m e , -
c e n t s i n d i s t i n c t e m e n t , s a n s tenir a u 
cun c o m p t e du droit de propriété. 

E l les réc lament le vo te d'un t e x t e 
définit i f rég lant la s i tuat ion réc lproqje 
«'es propriétaires et de s loca ta i t e s 
c . m m e r ç a n t s et s ' é lèvent contre le 
s y r t è m e qui c o n s i s t e A faire payer A 
i.i,e catégor ie de c i t o y e n i l es frai» de 
la carence par lementa ire . 

En l'église d* VHlemombU, a eu lien la bénédiction du premier orgue électrique, 
sous la présidence de Mgr Verdier, archevêque de Parts. 

VOICI M TOURNEMIRE. PROFESSEUR AU CONSERVATOIRE 0E PARIS, ORCAMSTB DE LA 
BASILMU* SAlNTB-ClirriLDE, JOUANT N L'0*GUe, A CÔTÉ D UN DES INVENTEURS, 
•*»"WU" M . Eurr Couruux. 

Le charbon anglais en France 
Londres , 8 décembre . — D a n s une 

déc larat ion qu'il a f a i t e â la presse , 
le prés ident de l 'Associat ion minière 
do Grande -B re tagne , a dit n o t a m m e n t 
qu'en Imposant une s u r t a x e de 1 5 % 
s c r le charbon ang la i s , le gouverne
m e n t f rança i s ne poursuivai t qu'nn 
but v r a i m e n t polit ique. 

L e s exporta t ions a n g l a i s e s en France 
ont d i m i n u é cons idérab lement depuis 
r impos i t ion de ce t t e t a x e qui a eu -
t.-alné de sér ieuses répercuss ions pour 
•es m i n e s de charbon de l 'Angleterre. 

Cet te ques t ion devra faire l 'objet 
de négoc ia t ions en tre l e s d e u x p a y s 
Intéressés . 

Le projet autorisant 
la rransformation de l a gara de Lille 

m gara de paataga 
a é té dapoM à U C h a a t W . 

Le G o u v e r n e m e n t a déposé t l a Un 
de la m a t i n é e de mardi sur l e bureau 
de la Chambre le projet de loi t e n d a n t 
A autor iser la C o m p a g n i e du Nord A 
transformer e n gare de passa»» l a 
g axe d e Lil le . 

Comble*, de foin dé.ii. avOB*-notr* tin 
•"••rrïtf'ror îles aeeMenta CÎIHM:S p."r l'i-in-
p'oi IHI ieV.ro> cour l'allumage de* poê'c* 
ré«ili-it,ranfis. Cette in»nrui!i>nce fini fn! 
fatale à twnf de nién.ir'ères. a encore fnii 
une rietinte Ider I IMÙI . ver* ï) hetkrps. nie 
rTAager. Wici d-vs eae*le* oireoivtn'ioe*' 

Au n11 ;î:îl dp itt n e d'A'nîer. prp*qne à 
l'pitrAmité de 1*1» rue. M. et Mm* Triptix 
habitent ira ar»tv>rtp-metit su deuxième 
étage. M'irtli matin. M. Trirtiv ét-Jrr parti 
à son travni! et sa femme. n*p CithPrir.p 
Aro'i. Ilgée de Jtf) sus. était rpstpe seuip. 

I-irle vffqtnait aux soins du métvtge et. 
eon.nie le poélp ne v tirait w p i s . e!'p réewt-
lirt d'acrivpr le feu. A cet effet P"P «P 
•M-sàt d'un bidon île pptnolp qu'eTe riév*r*a 
p r e n n e ontiPTunroit (tant le poêir. 

à.'**™»!!»-»*» 1* «Teftrole prit feu imové-
Jiatement et un* loiafii* fUma>e sortit d»t 
trou d'air. M™* Tri-ettx «c trouvait M * 

'nnàs-du'poêle >Ç:«. ffabinir-atteignrt s e s 
vêtem?r»ts qui flimbèrenit inimWiatempnt. 
S ™ ta morsure du feu. elie se prit n 
courir le Ion-? dp sa chambre,'ce t>oi activa 
le feu et bientôt le corpe entier de la 
malhewpues n'édait plus qu'une torche. 
Avec des cnw affreux, elle quitta KI pièce, 
et dévala à toute vitesse les escaliers des 
deux éituges. Hn dewendnnif les m-n-reltes. 
• '.le se frottait contre le uvur. espétran» 
ainsi étein.ire les flammes. 

EPe arriva eufin dans le c o c o i r de l'im-
meutble où elle s'affaisna. à bout île forces. 
Au même int-i-ant un autre locataire en
trait. En 11.1 dlin d'u?il U jugea Ici *Jr***ttsa 
et. attrapant une couverture qui se trou
vait dans une pièce continue au cou'oir. i! 
en couvrit la oiaSheuiPPUifî . 

Au IKK*T de quelques inoaamts le feu ptai; 
éteint. Mais la pauvre femme émit cruePle-
roent atteinte. Son corps à moitié nu ne 
fonruit qu'une rast* plaie qui la faisait 
souffrir atrocement. 

Eicretemps. d'autres voisins éieien, 
accouru*. Quelqu'un alla ohe-ncher H mé
decin et la victime fut eouobée sur un lit. 
M. le docteur Ba-uwin. de WaMeeios. r. 
leva de* brflkure» extrêmement gnaves 
Après lui avoir donné les premiers soin-, 
il la fit admettre à l'bApitnl « La Frater 
niî.c ». 

Mais, pendant ce temps, dans l'apparie 
nient de M"* Trieux, les flammes g'étoien 
communiquées aux meubie* et un commen 
cernent d'iiK-enùie s'était déoiaré.Le» pom 
piers furent naandrâ et en attenrlant lc-o. 
arrivée les habitante de l'immeuble se mi
rent en devoir d'éteindre le feu. Ils y 
réussirent tvre force «eaux d'eau et quand 
>ei pompiers «.privèrent, to-ut était ter
miné. Les dé«ats dans la pièce sont esti
més à 600 fr. environ. 

A l'hftpiwl où M"* Trieux avait éié 
transportée, on lui donna tous le* soimi 
que nécessitait »on étia-t. Mai* le* brûiiapea 
étaient trop graves et, dans Je courant dp 
l'après-midi, l ' eu t de la victime s'aggra-
want, on fit mander son mari. A 20 h. la 
pauvre femuve expirait, après avoir emluré 
les plus horrible* souffrance*. 

Une erreur de tactique 
de M. Runciman 

Les avoirs en livres 
de la Banque de France 

Les Journaux financiers et no tam
m e n t les journaux ang la i s , c o m m e u -
tvnt la décis ion du gouvernement 
français d' intervenir en faveur de la 
Banque de France , en c e qui concerne 
les pertes subies par cet é tab l i s s ement 
pai su i te de la dépréciat ion de la l ivre 

lerl ing. Le « F i n a n c i a l T i m e s » écr i t : 
< U es t regret table que la Banque 

le Hol lande et la Banque de Franc* , 
ci'tre autres , a ient subi des perte» 
aussi sens ib les du fait du fléchisse
ment de la livre sterl ing, mais il fa it 
iv rappeler que le retrait mass i f de 
cnpl tanx é trangers a é té n n e des cau
ses f o n d a m e n t a l e s de l 'abandon de 
l ' i la lon or f a r la Grande-Bre tagne 
Il serai t Intéressant de connaî tre A 
quel taux la livre s ter l ing a é té é v a 
luée pour dé terminer le m o n t a n t des 
t* rtes ». 

Ce journal observe qu'il serait in
concevable . A présent qu'el le a é t é 
indemnisée par la Trésorerie fran
çaise , que la Banque de France retirAt 
s e s avoirs en Angleterre , car une telle 
oct lon ne pourrait qu'accentuer d a v a n -
f.ige la dépréc iat ion de la l ivre s ter l ing 
et a t lgmenter s e s propres pertes . 

Pour le * F inanc ia l New» •. ce t ar
r a n g e m e n t a causé u n e surprise da..4 
e- mi l ieux bnneaires . car le fait que 

le m o n t a n t de l ' indemnité accordée 
ru: le g o u v e r n e m e n t français s ' é l è ' e 
I deux mil l iards , s igni l ie que les avoirs 
de la Banque de France en l ivres sor.t 
moll is imi iortants qu'on ne le croyai t 
-ni que ce t t e banque n'est i n d e m n i s é e 
que pour une partie des pertes qu'el le 
A subies . 

Les prix littéraires 

' Londre», 8 décembre . — Le Comité 
consu l ta t i f s p é c i a l ne fa i t q u e c o m 
m e n c e r s e s t t a t a u x . Cénx-'cl occupe
ront plnsleur» s e m a i n e s e t la c o n f é 
rence Infergotrvernementale qui suc
cédera A ce Comité ne pourra pas se 
réunir a v a n t le 1S janv ier . Ha t â c h e 
demandera v r a i s e m b l a b l e m e n t plu
s ieurs s e m a i n e s . 

E t a n t données c e s c i rcons tances . Il 
c- i presque Imposs ib le que la confé 
rence du d é s a r m e m e n t puisse se réunir 
e n février. Le p r o b l è m e , financier et 
celui des réparat ions do ivent être 
r (g l é s a u p a r a v a n t . 

. On cra int que M. R u n c i m a n n'ai t 
c o m m i s l a s e m a i n e dernière u n e g r a v e 
erreur tac t ique lorsqu'il a publ ique
m e n t reproché t la France d'avoir 
Imposé une s u r t a x e de 15 % sur le» 
m a r c h a n d i s e s br i tanniques . 

Certains journaux ang la i s regret tent 
l 'a t t i tude du min i s t re du C o m m e r c e e n 
r»ieon d u fa i t qu'il peut proroquer u n e 
guerre d e tar i fe au débat de I * car
rière du g o u v e r n e m e n t nat ional e t 
s m t o u t au m o m e n t où c o m m e n c e n t des 
négociat ion» intéreaaant tout l 'avenir 

On arrête un chef de train 
qui dérobait 

des lettres chargées 
Metz. S décembre. — Depuis le 
octobre, l 'adminis trat ion d e s pos tes 

et t é l égraphes cons ta ta A différentes 
reprises sur les l ignes Par i s -Metz et 
I ar ia-Strasbourg, des d ispar i t ions de 
lettres r e c o m m a n d é e s , de lettres char
gées , de m a n d a t s , d'argent et, entre 
autres , d'un chèque de 1 0 0 . 0 0 0 f rancs . 

A la sui te d'une e n q u ê t e a d m i n i s 
tra t ive du serv i ce d e s pos tes , M. 
G'rault, c o m m i s s a i r e de la 1 0 " bri
gade mobile, fut chargé par le Parquet 
de M e t s , d'effectuer d e s recherches . 
Celles-ci , fa i tes en l iaison a v e c la 
brigade mobi le de Xnncy , v iennent 
d aboutir A l 'arrestat ion du che f do 
train Jean Mart in . Ajé de 47 ans . do
mic i l i é à N a n c y , 2 6 , rue Martln-l 'ra.v. 

Après bien des dif f icultés , celui-ci 
a fini par avouer . Il a é t é écrotié. 

L ' A M B A S S A D E U R D'ESPAGNE 
A P A R I S . 

Madrid, s décembre . — Le Couscil 
des m i n i s t r e s s 'est réuni ce mat in et 
a déc idé que M. Sa lvador de Mada-
riaga serai t n o m m é a m b a s s a d e u r d'Es
pagne , en France , en remplacement 
île M. DanviUa qui est n o m m é a m b a s 
sadeur d ' E s p a g n e e n Argent ine . 

DE L'OR POUR LA HOLLANDE 
Le Bourget , 8 décembre . — Sept 

a v i o n s ho l landa i s ont q u i t t é l 'aéro
drome du Bourget , aujourd'hui entre 
: 0 h. e t 1 3 h. 1 5 , e m m e n a n t , 1 A m s . 
t t r d a m , huit tonne* d'or français re
présentant u n e va leur d 'émiss ion d'e* 
trlioaT ISA r«nit~»>f) 4e, fffiarnâ  

Une discussion mouvementée i la Chambre 
sur les incidents 

du Trocadéro et de Bordeaux 
LE PROJET SUR le TAUX DE LA TAXE A L'IMPORTATION 

Paris, 8 décembre. — La Chambre a 
rtpris, mardi matin, la discussion du projet 
de loi tendant à modifier le taux de la taxe 
H l'importation et à compenser la taxe sur 
le chiffre d'affaires. 

La Commission propose, d'accord avec 
lo GouiTeirnement, de fixer cette taxe d'im
portation A 2 % pour les produits bruts; 
à 4 % pour les produit* aemi-ouvré*; à 
U r/c pour les produits ou objets fabriqués. 
f«* projet, au point de vue fiscal, rappor
tera 000 millions par an. 

M. Tasso, rapporteur de la Cnimnission 
du commerce, émet un avis défav ruble au 
vote du projet tel qu'il «-s-t rédigé. 

MM. Roux-Fresslnenc. Ricci et Caitucoli 
abondent J .ns le même sens. I ls manifes
tent leur étonnement île voir les produit* 
coioniaux traités comme les produits 
vinant de l'étranger. 

MM. Bérenosr et Daladiar se montrent 
également hostiles au projet. 

La séance est levée à 11 h. DO. 
L'après-midi, la séance est ouverte à 

15 h. 5, sous la présidence de M. Fernand 
Bnuisaon. 

L'ordre du jour appelle la suite de la 
il.scusgion iiu projet de loi tendant A modt-
fet le taux dp la taxe à l'importation. 

M. Henry La Mire, député de l'Eure, nu 
nom de la Commission des douanes, donne 
ur avis favorable au projet de loi. 

M. Piétrl défend le projet, que M.M. A 
fleltnont et René Bruuet combattent. 

M. Ernest Lafont demande le renvoi 
pour avis h la Commission de l'agriculture. 

M. Piétrl. — Le Gouvernement s'opposp 
a a renvoi. 

M. Lamoureux. — La Commission de* 
fieunoes s'oppose également au renvoi. 

La demande de rphvoi h la Commission 
de l'agricultar* est mise aux voix par scru
tin et est votée par %2~> voix contre 261. 

LES INTERPELLATÏONS 
Albertin, 

elirs-tlu-Hhône 
pnté socialiste des 
iemandc k interpeller 

le Gouvernement sur les mesures qu'il 
disant* prendre en faveur d'agents de la 
brisanV îles douanes révoqués 1 la suite tic 
manifestation* corporatives. 

M. Piétrl. — A mon arrivée au minis
tère, j'ai envisagé un certain nombre de 
réintégrations, mais les intéressés doivent 
en faire la demande. Les demandes de 
réintégration seront examinées avec bien-
vpiïlance. 

Queitp-ies agents ont é t é condamnés, 
l'un notamment, à huit mois de prison, 
pour propagande anarchiste et provoca
tion au meurtre. Vous voyea qu'il y a lieu 
d'examiner ira cas individuellement. 

Le renvoi k la suit* de l'interpellation 
Alliertm est ordonnée. 

M. Berthea, député communiste de Pa
ris, demande à interpeller le Gouverne
ment sur le cas du soldat Lucien Carré, 
condamné pour propagande communiste et 
envoyé de ce fait dans le sud oranais. aux 
compagnies de discipline. 

M. Magiaot. — Mon devoir est d'appli
quer la loi. présentée d'ailleurs par un 
Cabinet radical, et de défendre l'armée. 
(Applaudissements). 

Le renvoi 1 la suitr est voté k mains 
!i vées par la droite et le centre, contre 
iVxtréme-gauche. 

LES INCIDENTS DU TROCADÉRO 
M. Fernand E.oulsson demande au Gou

vernement quel jour il propose pour la 
discussion des interpellations 1-Veyris et 
Thebaut sur les incidents qui ont troublé 
in manifes.ariou pacifiste du Trocadéro. 

M. Pierre Laval demande le renvoi k la 

M. Oeyris déclare qu'il ne faut pas lais
ser s'étendre A l'étranger la fAcheuse 
impression provoquée par les incidents du 
Trocadéro. l'ne société cinématographique 
allemande a filmé les imidents du Tro
cadéro et fait une propagande oui ue nous 
est pas favor.-iii.Jo. 

Le président rappelle qu'on parle sur la 
date. 

M. Pierr» Laval. — J'accepte l'inter
pellation. 

M. Thébaut (aveugle de guerre, député 
indépendant de gauche 1. — Ces incidents 
nous ont desservi i l'étranger. Va- t -on 
pas, le 2T novembre, commis un véritable 
intentât contre la paix?^a> 

M. Nogaro, député desTeputes-Pyrénées 
souhaite que ip chef *TnV Gouvernement 
prononce quelques paroles auxquelles le 
l'arlement entipr pourra s'associer et qui 
dissiperont un malentendu. 

M. Scapini (député de Paris, aveugle de 
guerre) guidé par un huissier, tuante à la 
tribune. 

— Personne, dit-il. n'a présenté, en 
France, la guerre comme un moyen poli
tique. C'est plutôt A Berlin qu'une telle 
i onférence aurait dû se tPnir. Des A U P -
riimls ont dit qu'avec la France l'on ne 
pouvait penser qu'a la guerre. Hitler est A 
la veilie de prendre le pouvoir. Ceux qui 
organisèrent la réunion l'ont fait sous un 
.ing.e spécial. On devait y préparer la 
Conférence -du désarmement. Mais il y a 
une thés* officielle résumée dans un mé
morandum signé par M. A. Briami. BTIe 
veut assurer la paix par une séenrité 
mutuellement garantie. 

Il y a une autre thèse que les sociaiùrtes 
proclamPint ouvertement celle du désarme

ment. C'est celle-là qui a été soutenue an 
Tiocadéro. M. Painlevé n'a pu plaider la 
thèse de la sécurité. Voilà qui a légitimé 
les incidents. (Protestations à gauche et k 
l'extrême-gauche.) 

Je suis nationaliste parce que j'aime 
mon pays. (Protestations g gauche et k 
l'txtrême-gauche.) Le malentendu a légi
timé l'action de mes camarades le» « Croix 
<.e Feu ». L'un de ceux-ci, colonel, parla 
de sa place et parla i la tribune. Il «e 
heurta k de belliqueux pacifistes et Û y eut 
bagarre. O s anciens combattant» vou
laient soutenir la thèse du mémorandum, 
celle de la sécurité. Mais cela peut-il nuire 
au renom de la France dans an volonté 
pacifique? 

LES INCIDENTS DE BORDEAUX 
Le député de Paria termine en dkaant 

que les incidents de Bordeaux ont été 
déplorables. 

M. Marquât, socialiste, député-maire de 
Bordeaux, prétend ramener lea incidents 
de Bordeaux k leurs juste» proportions. 
I' s'étonne d'un télégramme adresse par 

on collègue Taittinger, disant qne «F un 
guet-apens se produisait à Bordeaux contre 
ses amis, il le rendrait personnellement 
responsable. J'ai pensé, dit-il, que cette 
' 'pêche émanait d'un plaisantin. Je répon-

- par un autre télégramme, disant que 
méprisais les menaces de violenoe de 

ticoflqtje. (Applaudissement» g gauche.) 
M. Taittinger, député de Pari*, répond 
M. Marquet et rétablit les faits, qui ont 
é._ th't-il, odieusement travestis. 
-Vous étions prévenus, poursuit-il. qu'un 

îet-apens était organisé contre nous. Des 
nervis payé» — ils r* se déplacent pas 
P-1W rien — étaient venus. M. Marquet a 
dit par trois fois nu préfet de la Gironde 

" 'aucun incident ne devait se produire et 
t- la police assurerait l'ordre. Or, un 

homme est dans le coma, il y a dix-huit 
blessés. L'assaut fut donné aux portes 
avec des barres de fer et des pavés. Il n'y 
avait que deux agents à la porte. On pré
vint le^ commissaire de police. Il r.'pond.t 
qc'U n'avait pas d'ordre pour inttrveur. 
Car. pour être protégé à Bordeaux, il faut 
avoir les idées politiques de M. le maire 
I Mouvements.) 

On a vu. iKiursuit M. Taittin^pr. des 
cortège* jusqu à 11 heures du soir, crier : 
« \ ive ia paix ! Vive la paix ! » 

La révolution était maîtresse de la rue. 
Liant père de huit enfants, dont six gar
çons, la paix signifie quelque chose pour 
moi. Vous n'avez p i - été les vainqueurs 
au Trocatléro. mais les ivngeue» fm Tro
cadéro. M. Marquet, cela ne roua portera 
pas botsheur (Appl. droite et centre) . 

M. Marquet remonte A la tribune, mais 
M. Pierre Laval demande la parole. 

Je iroyais, dit-il, que les interpella-
teurs étaient d'accord pour que la discus
sion soit rapide. Cela mp sprrira dp leçon 
pour insister une autre foi* pour le ren
voi à la suitts 

M. Marquet conclut que si nne enquête 
est faite, elle dégajera complètement sa 
responsabilité de maire. 

M. Herriot monte â la tr hune. Il rap
pelle qu'il fut le témoin des incidents dit 
Trocadéro et il ro-rrrte IP tactaga in
fernal qui trouliia la réunion. 

M. LAVAL RÉPOND 
M i , P i . e r r e L a v » ' - — Comme ministre 

de 1 Intérieur, ma réponse sera brève. Il 
• agissait au Tracadér» d'une réunion ofl 
tout ie monde pouvait, en parant son fau
teuil, se procurer une piace. Les opinions 
les plus diverses s» s „ n t liptirtées. mais 
la police a fait tout son devoir. M. Her
riot ]'a reconnu. 

A Bordeaux, j'ai regretté que le préfet 
n'ait pas dessaisi le maire socialiste de ses 
pouvoirs de police. U n'y a là rien de 
blessant pour M. .Marquet qui sa va t qae 
ses amis politiques avaient décidé de ttu-
aJeater contre la réunion de M. Taittin
ger. ïbarnégaray et de Kériiiis. Le préfet 
prévenu en temps utile, devait prencre 
certaines précautions. U me sembie qiie, 
ni à Taris, ni à Bordeaux, vous n'avea 
rien a reprocher au ministre de l'Inté
rieur. M. Xoraro m'a a ires?* tout à 
l'heure un appel pour que les incident» 
du Trocadéro ne donnent pas lieu k un 
malentendu à l'étranger. Je réponds sim
plement que la paix n'est l'apanage d'au
cun parti politique (V.fs applaudissement* 
à dmite, au centré et sur diver» bancs : 
bruit-s A gauche). 

Je m'étonne que, dans cette assemblée, 
on se fasse l'écho que la France serait <ra 
obstaci* à La Conférence de la limitation 
des armements. Lussiez-moi dire qu'au
cune tenttative d'aucune wone ne sera faite 
par la France pour l'ajournement de cette 
Corafëire-tiee. (Applaudissements). 

Clwqu-e semaine, je paéNide «ne séance 
spéciale du Conseil H'ipérieur de la dé
fense nationale. La Chambre peut être 
as-surée ainsi que La majoriné qui m'assure 
ijes votes, que le Gouvernement qui les 
représente, est un Gouvernement qui vent 
passûonnéiment la paix. (Vifs appùtaudSsae-
ment* k droite, au centre et bruit k gau
che). Mais la paix ejac nous voulons, c'est 
ta paix dans La sécurité. 

M. Herriot. — Xoua aussi. 
M. Pierre Laval. — Oui, mai» vous n'en 

Les inondations en Ecosse 
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